
 

 

1 Photos : © ProSAR Bénin 

 

Publié par: En coopération avec: 

 

Gouvernance Nutritionnelle  
 

Contexte 

Depuis 2009, le Be nin s‘engage de façon multisectorielle sur la 

Nutrition avec la cre ation du Conseil de l’Alimentation et de la 

Nutrition (CAN) et la prise en compte de la Nutrition dans les 

diffe rents programmes de de veloppement. En outre, le Be nin est 

membre du Mouvement Scaling Up Nutrition (SUN) depuis 2011 et 

fait partie de l’Initiative des Dirigeants Africains pour la Nutrition 

(ALN). La situation alimentaire au Be nin est pre caire et les 

me nages ruraux dans le nord du pays sont particulie rement 

touche s par la sous-alimentation et la malnutrition. Pour s’attaquer 

a  ce de fi une approche multisectorielle est ne cessaire. Ainsi, le 

Projet de Se curite  Alimentaire et Renforcement de la Re silience 

(ProSAR), une des composantes pays du programme global 

« Se curite  Alimentaire et Renforcement de la Re silience » faisant 

partie de l’Initiative Spe ciale « UN SEUL MONDE sans faim » 

(SEWoH) du Ministe re Fe de ral Allemand de la Coope ration 

E conomique et du De veloppement (BMZ), travaille ensemble avec 

le CAN et son bras ope rationnel qu’est son Secre tariat Permanent 

(SP-CAN), au niveau national et re gional. Cette collaboration 

contribue a  l’appui a  certaines plateformes nutritionnelles dont le 

Cadre de Concertation De partemental de la Se curite  Alimentaire et 

Nutritionnelle (CD-SAN) au niveau de partement ainsi que le Cadre 

de Concertation Communal SAN (CCC-SAN) au niveau communal. 

Par ailleurs, les Services De concentre s de l’Etat (SDE) a  savoir les 

Centres de Promotion Sociale (CPS), les Agences Territoriales du 

De veloppement Agricole (ATDA), les Zones Sanitaires (ZS), les 

Directions De partementales (DD) de l’Atacora et les Organisations 

de la Socie te  Civile (OSC) sont entre autres des acteurs avec 

lesquels ProSAR travaille pour l’atteinte de ses objectifs. 

Objectif 

La situation alimentaire des personnes vulnérables à l’insécurité 

alimentaire, en particulier les femmes en âge de procréer et des 

enfants en bas âge, dans les communes Natitingou, Tanguiéta, 

Toucountouna, Kérou, Kouandé, Bocoumbé et Péhunco dans le 

département de l’Atacora s’est améliorée. 
 

Profil de Gouvernance Nutritionnelle 

Au niveau national 

En ce qui concerne la coordination multisectorielle et les 

partenariats, le point d’entre e pour le mouvement SUN s’effectue 

a  travers le CAN, qui est rattache  a  la Pre sidence de la Re publique. 

La non-se paration de la gestion du projet et la coordination des 

actions de la nutrition limite les performances strate giques et 

organisationnelles dans la coordination des actions SAN avec les 

Ministe res sectoriels au niveau national. Le Ministe re de 

l’Agriculture et de la Pe che (MAEP) de montre une dynamique 

autour de l’agriculture sensible a  la nutrition, collaborant avec la 

GIZ, le FIDA, la FAO etc. Ce faisant, son leadership e volue. Les 

plateformes d’e change sur la coordination de la SAN sont : le 

groupe the matique (GT) nutrition (sous la direction du SP-CAN), 

le GT Alimentation, Nutrition et Se curite  Alimentaire (GT-

ANSANA) et le GT Agriculture. Ces derniers ne sont que peu 

actives contrairement au mouvement SUN. Globalement, la 

coordination des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) 

reste un de fi.  

Des politiques, lois et plans d’actions ont e te  e tablis et des 

interventions de nutrition ont e te  mise a  l’e chelle. Plus 

concre tement : 

• La Politique Nationale d’Alimentation et la Nutrition (PNAN) 

est en cours de relecture (2021) dans un processus 

multisectoriel. 

• Le processus d’actualisation du Plan Strate gique de 

De veloppement de l’Alimentation et de la Nutrition 

(PSDAN) a de marre  en 2019 et sa finalisation est attendue.  

• Une Strate gie Nationale d’agriculture sensible a  la nutrition 

(SNASN, 2020-2024) a e te  e labore e.  

• Les orientations politiques au niveau national sont en train 

d’e tre approprie es progressivement au niveau de centralise . 

En termes de capacités financiers et organisationnelles, les 

structures gouvernementales doivent encore être renforcées. Les 

capacités organisationnelles et stratégiques du SP-CAN, pour 

assurer le portage de la gouvernance nutritionnelle au niveau 

national et dans les structures décentralisées, est dépendant des 

PTF (notamment Banque Mondiale). Le MAEP dispose d’une 

Direction de la Nutrition et Alimentation (DANA) et le personnel 

de l’agriculture a reçu des formations sur les questions SAN, mais 

pour pouvoir mettre en œuvre la SNASN un appui est toutefois 

nécessaire. En dehors du secteur de la santé, les capacités de la 

nutrition doivent être renforcées. Enfin, il n’existe pas de ligne 

budgétaire dédiée à la SAN et les fonds alloués à la SAN sont 

limités ou difficiles à identifier. 
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Par ailleurs, des syste mes d’information, de suivi et partage de 

connaissances sont mises en place. Le CAN dispose d’un cadre 

commun de re sultats (CCR) pour la nutrition. Toutefois, le 

renforcement des acteurs SAN est ne cessaire pour que ces 

derniers s’approprient bien le CCR. Le Plan National 

d’Investissements Agricoles et de Se curite  Alimentaire et 

Nutritionnelle 2017-2021 (PNIASAN) pre voyait un syste me de 

suivi/e valuation au niveau national et communal. Cependant, en 

de faut de mise en place d’une base de donne es SAN au niveau 

national, ainsi que des formations des acteurs, les indicateurs 

sensibles a  la nutrition ne sont pas collecte s. Une cartographie des 

personnes les plus vulne rables a  la malnutrition est e tablie par le 

Ministe res des Affaires Sociales et de la Microfinance (MASMF). 

Enfin, la mise en place d’une plateforme multisectorielle 

d’informations sur la nutrition est envisage e.  

Niveau Régional et Communal 

Les acteurs de la SAN au niveau re gional et communal dans 40 sur 

77 communes sont coordonne s par le CDSAN et le CCC-SAN. 

Toutefois un manque de ressources restreint leur 

fonctionnement. Dans la re gion de l’Atacora le CDSAN est valide  

par de cret. L’ope rationnalisation du CDSAN dans l’Atacora se 

montre par l’organisation d’une premie re re union en 2019, une 

autre re union semi-virtuelle (due a  la pande mie COVID-19) tenue 

en 2020 et une re union en 2021. 

En ce qui concerne les politiques, lois, plans d’actions et 

interventions de nutrition : 

• Au niveau communal, des plans de de veloppement 

communaux (PDC) sont e labore s pour 5 ans et traduits en 

plans annuels d’investissement (PAI). Les PDC doivent 

de sormais obligatoirement inte grer les aspects SAN pour 

pouvoir e tre valide s par la pre fecture. 

• Dans l’Atacora, le Score d’Inte gration de la SAN (SISAN) 

permet la validation des aspects SAN par la pre fecture et la 

distinction selon les 4 volets de la SAN. 

Au niveau des communes il manque des capacite s financie res et 

des ressources humaines pour la mise en œuvre des activite s 

SAN. Un plaidoyer pour la cre ation d’un guichet unique nutrition 

au niveau du Fonds d’Appui au De veloppement des Communes 

du Be nin (FADEC) est en cours.  

Contributions clés du ProSAR 

En 2017 le ProSAR a mene  une analyse des capacite s techniques 

en nutrition ensemble avec ENABEL. En e troite collaboration 

avec les mairies et les CPS les capacite s ont e te  renforce es. Par 

ailleurs, le ProSAR a apporte  un appui pour la cre ation du guichet 

unique nutrition au niveau du FADEC. 

Au niveau communal et re gional le ProSAR appui le SP-CAN a  

l’e laboration de la Politique Nationale de Nutrition (PNN) et du 

Plan Strate gique de De veloppement de l’Alimentation et de la 

Nutrition (PSDAN) (ensemble avec la Banque Mondiale).  

Par ailleurs, le ProSAR contribue a  l’e tablissement de la SNASN 

et au de veloppement de l’outil SISAN. Ce faisant, il donne un 

appui pour l’inte gration de la SAN dans le PDC Atacora. 

Le ProSAR partage des expériences et bonnes pratiques sur la 

diversification alimentaire et réalise des enquêtes pour mesurer 

les indicateurs clés (Indivudual Dietry Diversity Score (IDDS), 

Minimum Acceptable Diet (MAD des FAP et des enfants en bas 

âge). 

Facteurs d’influence 

La nouvelle vision du SP-CAN (février 2020), autonomie, 

leadership, visibilité, constitue une opportunité de dialogue.  

Dans le cadre de la crise Covid-19, la coordination multisectorielle 

au niveau des départements est redynamisée sous le leadership 

des préfets. Le SP-CAN, motivé par les PTF et notamment le 

ProSAR, a pris l’initiative de création d’un comité technique pour 

harmoniser les interventions des PTF (Comité de réponse Covid-

19). 

La préfecture de l’Atacora montre un fort Engagement pour la 

coordination multisectorielle SAN. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rencontre avec le SP-CAN à Cotonou, 2021. 



 

 

 


